
 

 
 

 

Procès‑verbal n° 92 

Groupe de réflexion sur le concept de pêche artisanale des régions 
ultrapériphériques 

2 juillet 2025 

À distance (via Zoom) depuis Praia da Vitória 

10h30 - 12h30 (heure locale) | INT : PT, FR et ESP 

_________________________________ 

 

Introduction. Nature de la réunion 

Le groupe de réflexion sur le concept de pêche artisanale des régions 

ultrapériphériques (RUP) du Conseil consultatif pour les régions ultrapériphériques 

(CCRUP) s'est réuni en ligne, à 10 h 30, heure des Açores, le 2 juillet 2025, afin de 

discuter du concept de pêche artisanale des régions ultrapériphériques (RUP). aux Açores, 

le 2 juillet 2025, afin de débattre du concept de pêche artisanale des régions 

ultrapériphériques (RUP). 

Informations administratives 

 La secrétaire générale a indiqué que le secrétariat avait envoyé le jour même un 

courriel contenant l'ordre du jour de la réunion et tous les documents pertinents, y compris 

la recommandation sur le concept de pêche artisanale, qui était déjà pratiquement 

approuvée, seule la validation finale du concept, point central de la réunion, restant à 

faire. Elle a ajouté qu'une présentation serait faite par M. José Freitas sur le questionnaire 

relatif aux engins de pêche.  

 

Introduction de la réunion 

 La secrétaire générale a souhaité la bienvenue à tous et a indiqué que seuls cinq 

des quatorze membres du groupe de réflexion du Conseil de la pêche artisanale étaient 

présents. Elle a laissé aux personnes présentes le soin de décider de la suite de la réunion.  

 M. Jorge Gonçalves (Association des producteurs d'espèces démersales des 

Açores) a déclaré que, selon lui, la réunion pouvait se poursuivre, car le quorum était 

atteint.  



 

 
 

 M. Ludovic Courtois (Comité régional des pêches maritimes et des élevages 

marins de La Réunion) a déclaré qu'il était d'accord avec M. Jorge Gonçalves et qu', 

estimait que les groupes de travail et les groupes de réflexion n'avaient pas besoin de 

quorum. Il a également indiqué que lors de réunions précédentes, seuls trois ou quatre 

participants étaient présents et que les réunions pouvaient se poursuivre, car aucune 

décision ne serait prise sans l'accord du Comité exécutif. 

 La secrétaire générale a indiqué que deux vice-présidents du comité exécutif 

étaient présents, à savoir M. João Delgado (Mútua dos Pescadores) et M. David Pavón 

(Federación Regional de Cofradías de Pescadores de Canarias), qui pourraient assumer 

la direction de la réunion si cela était décidé. Elle a souligné l'importance de respecter les 

personnes présentes et le temps qu'elles consacraient au CCRUP. 

 M. David Pavón a déclaré qu'il était d'accord et qu'il fallait poursuivre la réunion, 

car il y avait des sujets intéressants à aborder ce jour-là. Il a également déclaré qu'il serait 

plus approprié que le secrétariat dirige la réunion, car il connaissait mieux le plan initial 

de la réunion et l'ordre du jour.  

M. João Delgado a déclaré avoir revu l'ordre du jour et qu'il n'y avait pas de 

décisions à prendre, mais seulement un débat sur le sujet. Par conséquent, il n'était pas 

nécessaire d'avoir un quorum pour garantir la légitimité des décisions. Il convenait 

simplement de suivre l'ordre du jour. Il a mentionné qu'il était important de maintenir la 

réunion, par respect pour les personnes présentes. Il a déclaré que deux vice-présidents 

étaient présents et que l'un ou l'autre pouvait assumer cette fonction sans problème. 

La secrétaire générale a déclaré qu'ils avaient toujours le soutien du secrétariat et 

qu'il était important de définir la direction de la réunion aux fins du procès‑verbal et que, 

M. David Pavón s'étant proposé, c'est lui qui assumerait la présidence. Elle a indiqué 

qu'elle avait déjà mentionné les Informations administratives et qu'elle proposait de 

commencer par lire le concept proposé dans la recommandation actuelle. Elle a précisé 

que la recommandation sur le concept de pêche artisanale avait été approuvée à la 

majorité par le Comité exécutif, à l'exception de la partie relative au concept concret, et 

que seule cette partie serait discutée. Étant donné que le concept n'avait pas été approuvé, 

un nouveau groupe de réflexion a été proposé afin que le concept soit débattu puis adopté 

par le Comité exécutif. Il a souligné qu'il était important de préciser qu'il s'agissait du 

concept de pêche artisanale « des » régions ultrapériphériques et non de la pêche 

artisanale « dans » les régions ultrapériphériques.  

 



 

 
 

2. Débat sur le concept de pêche artisanale des régions ultrapériphériques :  

 

Dans le cadre de l'intervention de la secrétaire générale, il a été souligné qu'il était 

important de mentionner le concept de pêche artisanale « des » RUP, et non « dans » les 

RUP. 

 M. Ludovic Courtois a ajouté que, dans le dernier document envoyé aux membres 

concernant la deuxième approbation de la recommandation sur ce concept, le titre en 

français était « concept de pêche artisanale des RUP ». Il a indiqué qu'il fallait être précis 

et exact à ce sujet, car il pouvait y avoir une erreur dans la traduction du document 

original, que ce soit de l'espagnol, du portugais ou du français. Il a réaffirmé ce qu'il avait 

déclaré au comité exécutif à Madrid : l'objectif du concept à définir n'était pas de trouver 

un dénominateur commun, mais d'être un concept global. Il a ajouté qu'ils pouvaient créer 

plusieurs catégories de concepts, mais qu'ils ne devaient pas définir un concept 

uniquement dans le but d'inclure le plus grand nombre de personnes possible. La pêche 

artisanale devait être caractérisée par des aspects spécifiques et, bien que les concepts 

proposés soient valables, il estimait que le concept devait encore être mieux défini, en 

particulier dans le contexte des régions. 

La secrétaire générale a confirmé que, malheureusement, des problèmes de 

traduction pouvaient parfois survenir et qu'il serait plus approprié d'utiliser « des régions 

ultrapériphériques » plutôt que « des régions ultrapériphériques ». En ce qui concerne les 

opinions minoritaires, elle a indiqué qu'il y avait une question à souligner : le concept de 

pêche artisanale des RUP devait être approuvé à l'unanimité par le comité exécutif. 

Contrairement aux recommandations générales, qui pouvaient inclure des opinions 

minoritaires, un concept destiné à être accepté par la Commission européenne devait faire 

l'unanimité. Elle a affirmé que c'était précisément parce qu'il s'agissait de régions 

ultrapériphériques, éloignées et isolées, que les pêcheurs de chaque région avaient fini 

par créer, presque par eux-mêmes, leur propre concept de pêche artisanale et à petite 

échelle. C'est pourquoi il était si difficile de trouver des dénominateurs communs entre 

les six régions. Le CCRUP serait très fier de parvenir à définir un concept avec des 

dénominateurs communs pour six régions si distinctes, avec des pêcheurs et des cultures 

si différents, qui jusqu'à présent avaient une conception différente de la pêche artisanale, 

mais qui pourraient désormais dialoguer et trouver un terrain d'entente. Tel était l'objectif 

de ce groupe de réflexion.  



 

 
 

M. David Pavón a déclaré qu'il souhaitait clarifier un point : derrière la proposition 

de modifier le concept de pêche artisanale, il y avait également un intérêt commercial. Il 

était essentiel que la Commission européenne dispose d'un concept global pour l'Europe. 

Il était fondamental d'avoir un concept clair et défini pour légiférer sur la pêche artisanale, 

car cela permettrait de différencier les pêcheurs artisanaux et de leur garantir les avantages 

associés à cette catégorie. En outre, les navires de douze, treize ou quatorze mètres de 

longueur devraient également être inclus dans ce concept. Il a été souligné qu’il était 

important que le concept envoyé à la Commission européenne soit clair et complet, car il 

est peu probable que la CE élabore un nouveau règlement de la PCP ou un règlement 

européen spécifique pour définir des conditions uniquement pour la pêche artisanale dans 

les RUP et dans d’autres régions. Si le concept n'est pas global, son impact législatif sera 

limité. Il a également déclaré que le concept de pêche artisanale devrait être plus large et 

plus global, afin d'éviter que son impact ne soit limité dans la législation européenne. 

La secrétaire générale a indiqué qu'un concept plus large avait déjà été rejeté il y 

a quelque temps et que le concept actuel, qui faisait référence à la pêche artisanale « des 

» régions ultrapériphériques, avait été décidé et adopté par le comité exécutif. Le thème 

de la recommandation était bien défini et ne serait pas modifié. Elle a déclaré qu'ils 

avaient choisi ce concept précisément pour garantir une discrimination positive des 

régions ultrapériphériques, ce qu'ils avaient déjà vu comme possible, par exemple au sein 

de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique 

(CICTA/ICCAT). Il a déclaré que la politique commune de la pêche (PCP) était en cours 

de révision et qu'elle pourrait parfaitement intégrer un concept européen de pêche 

artisanale, prévoyant une discrimination positive pour les régions ultrapériphériques, à 

l'instar de ce qui se passe déjà avec d'autres fonds, tels que le Fonds européen pour les 

affaires maritimes, la pêche et l'aquaculture (FEAMPA). 

Il a déclaré qu'il n'était pas surpris qu'il existe des programmes de financement 

ciblés et majorés pour la pêche artisanale des régions ultrapériphériques, car le CCRUP a 

toujours défendu cette discrimination positive. Il a indiqué savoir que le Conseil 

consultatif du Sud (CCSUL), par exemple, tentait de créer un concept de pêche à petite 

échelle, en collaboration avec le Conseil consultatif de la Méditerranée (MEDAC), mais 

que ceux-ci ne rencontraient pas les mêmes défis que les pêcheurs des régions 

ultrapériphériques, tels que la pêche en haute mer à courte distance de la côte.  

Mme Lisandra Sousa (Coopescamadeira) a déclaré que, concernant ce concept, 

son seul désaccord portait sur la flotte de pêche du sabre noir (Aphanopus carbo), dont la 



 

 
 

durée des voyages était supérieure à une semaine, atteignant souvent 15 jours. En incluant 

dans le concept l'expression « voyages de courte durée, inférieurs à une semaine », on 

excluait cette flotte, qui était fondamentale pour Madère et dont la pêche était l'une des 

plus artisanales qui soient.  

La secrétaire générale a confirmé que la durée avait été le principal point de 

discorde. Pour le reste, il n'y avait pas eu de désaccords majeurs. La question de la durée 

était pertinente, car dans certaines régions, la pêche artisanale était de courte durée, tandis 

que dans d'autres, elle était plus longue. Elle estimait important de clarifier pourquoi une 

pêche qui durait 15 jours en mer continuait d'être considérée comme artisanale.  

Mme Lisandra Sousa a souhaité apporter des précisions à ses collègues et a déclaré 

que la durée des voyages dépendait de l'emplacement des ressources halieutiques et de 

l'état des bateaux, qui étaient anciens et ne disposaient pas de moteurs modernes 

permettant des voyages plus rapides. En outre, comme ces voyages généraient des 

dépenses importantes, les pêcheurs restaient plus longtemps en mer afin de maximiser 

leurs prises et de compenser les coûts. 

M. Ludovic Courtois a déclaré qu'il était d'accord avec ce qu'avait dit M. David 

Pavón, à savoir qu'il ne fallait pas se concentrer sur un concept philosophique, mais qu'il 

ne fallait pas non plus aller vers un concept trop commercial. Il a ajouté que lorsqu'on lui 

disait que le concept devait englober le plus grand nombre de personnes possible, en 

raison des avantages des aides de l'Union européenne à la pêche artisanale, il estimait que 

l'on s'engageait dans une mauvaise voie. Tenter d'inclure tous les types de flottes risquait 

de diluer le concept de pêche artisanale. Par exemple, un bateau qui reste 15 jours en mer 

ne pouvait pas être considéré comme artisanal. En mélangeant tout, ils finiraient par 

perdre leur crédibilité et la direction générale des affaires maritimes et de la pêche ne 

comprendrait pas les besoins réels. Elle a ajouté qu'il fallait un concept qui représente 

réellement la pêche artisanale : une pêche traditionnelle, à faible impact. On ne pouvait 

pas, pour des raisons d'aides financières, diluer le concept pour inclure des pêcheries qui 

ne correspondaient pas à cette définition. Chaque type de pêche devait être soutenu en 

fonction de sa véritable nature. 

La secrétaire générale est intervenue pour suggérer de supprimer la partie « de 

courte durée ». Elle a proposé : « Une pêche commerciale, de nature traditionnelle, à 

faible impact sur les stocks et fortement liée aux communautés côtières. Elle peut être 

pratiquée à partir de bateaux amarrés à la côte ou à la main », estimant que si l'on 



 

 
 

supprimait « de courte durée » et ajoutait « sélective », il serait plus facile de parvenir à 

un consensus.  

M. David Pavón a présenté ses excuses si cela avait causé une certaine confusion, 

mais a précisé que son intention n'était pas de modifier ce qui avait déjà été accompli, 

mais simplement de réfléchir à l'avenir. Il a indiqué qu'ils allaient envoyer la 

recommandation et que, bien que le concept de pêche artisanale soit un sujet qui devra 

encore être discuté avec l'Europe dans les années à venir, ils allaient examiner la réponse 

qu'ils obtiendraient et ce qu'ils pourraient accomplir. Il a précisé que sa réflexion 

s'inscrivait davantage dans le long terme. Il a approuvé les propos de tous les intervenants, 

notamment ceux de M. Ludovic Courtois et de Mme Lisandra Sousa, et a convenu qu'il 

était nécessaire de trouver une solution intermédiaire. Parfois, la durée des voyages ne 

modifiait pas le concept de pêche artisanale, car, comme l'ont mentionné M, selon le type 

de pêche, les navires devaient rester plus longtemps en mer. Au lieu de se concentrer sur 

la durée, il serait préférable de prendre en considération les engins de pêche utilisés, car 

il n'était pas possible de généraliser. Il a ajouté que la veille, il s'était entretenu avec une 

femme d'affaires qui possédait un bateau de plus de 20 mètres pêchant à l'hameçon en 

Mauritanie, considéré comme artisanal, bien qu'il soit en concurrence avec des navires 

russes et coréens de 100 mètres, équipés de filets de pêche traînants de la taille de cinq 

terrains de football. Il a déclaré que la situation était très complexe, mais qu'il fallait 

parvenir à un consensus sur ce qu'était réellement la pêche artisanale.  

M. Jorge Gonçalves a déclaré que son contexte était quelque peu différent et qu'il 

ne doutait pas que la politique actuelle en matière de pêche était inadaptée à la réalité des 

régions ultrapériphériques. L'Union européenne avait tendance à tout traiter de manière 

uniforme, ce qui n'était pas pertinent. Les régions ultrapériphériques avaient leurs propres 

caractéristiques et contextes, et il ne lui semblait pas approprié d'affirmer que la pêche 

était définie par la taille du navire ou par le nombre de jours en mer. Ce qui définissait 

réellement la pêche artisanale, c'était la technique utilisée, et non la taille du navire ou la 

durée du voyage. Les bateaux plus grands, de 20 à 30 mètres, pouvaient pratiquer la pêche 

artisanale, même s'ils passaient plus de temps en mer, à condition d'utiliser des techniques 

artisanales, telles que des hameçons ou des lignes simples. La politique commune de la 

pêche avait déjà mis en place des mécanismes pour garantir que les bateaux traitent le 

poisson de manière appropriée. Un bateau pouvait passer une seule journée en mer et 

pratiquer néanmoins une pêche non artisanale. 



 

 
 

M. João Delgado a déclaré que son intention était de soulever quelques points 

pour une réflexion collective. La première question qu'il a posée concernait le concept de 

pêche artisanale qui, selon lui, devrait être un concept de base. Si l'on commence à en 

préciser toutes les particularités, on risque d'en perdre l'essence même. Ce concept devrait 

avant tout unifier ce qui nous lie en tant que régions ultrapériphériques, mais il devrait 

également être suffisamment large pour s'inscrire dans la définition plus large de la pêche 

artisanale. Il a ajouté que le défi consistait à créer un concept qui reflète les particularités 

et les différences des régions ultrapériphériques, tout en les représentant de manière 

équitable. Il a déclaré qu'il y avait trois axes fondamentaux à prendre en compte dans ce 

concept. Le premier concernait les engins de pêche utilisés, le deuxième les impacts 

réduits sur les écosystèmes et le troisième le lien étroit avec les communautés locales, y 

compris l'approvisionnement en poisson et la promotion des identités et des cultures 

locales. Par exemple, la pêche à l'espadon noir à Madère était sans aucun doute une pêche 

profondément artisanale, car elle utilise des méthodes traditionnelles telles que les lignes 

et les hameçons, avec un impact écologique très réduit. La durée des voyages dépendait 

de la distance par rapport à la côte et de la viabilité économique de la pêche. Dans le cas 

de la pêche du sabre noir, la durée de 15 jours en mer était directement liée à la nécessité 

de parcourir de longues distances. En comparaison, il existait des chalutiers côtiers qui 

partaient à minuit et revenaient le lendemain, utilisant des méthodes de pêche 

industrielles. Dans ce cas, la durée des voyages n'était pas un bon critère pour définir ce 

qui était artisanal ou non. Ainsi, ce qui devait réellement prévaloir dans le concept, 

c'étaient les engins de pêche utilisés, l'impact environnemental réduit et le lien avec les 

communautés, en tenant compte de leur identité et de leur culture. Dans cette optique, il 

a proposé la formulation suivante pour le concept, afin de tenter de résoudre certaines des 

questions soulevées, notamment la durée des sorties. La première partie restait inchangée 

: « Pêche commerciale de nature traditionnelle, à faible impact sur les stocks et fortement 

liée aux communautés côtières. » La deuxième partie serait : « Elle peut être pratiquée à 

bord d'un bateau ou à pied depuis le rivage, à l'aide d'ustensiles et d'outils de base, ou de 

manière purement manuelle. » Cette formulation mettrait l'accent sur l'utilisation des 

ustensiles et les techniques appliquées, ce qui pourrait clarifier certaines résistances, 

notamment en ce qui concerne la durée des voyages. 

La première proposition de concept serait : « Pêche commerciale traditionnelle, à 

faible impact sur les stocks halieutiques et fortement liée aux communautés côtières ». La 



 

 
 

deuxième partie serait : « Elle peut être pratiquée à bord d'un navire ou à pied depuis le 

rivage, à l'aide d'ustensiles et d'outils de base, ou de manière purement manuelle ». 

La secrétaire générale a demandé s'il était pertinent de mentionner que les navires 

devaient être immatriculés des régions ultrapériphériques. 

M. João Delgado a déclaré qu'il serait judicieux de mentionner cette question et 

que la formulation serait la suivante : « Elle peut être pratiquée à bord d'un bateau - 

immatriculé des régions ultrapériphériques -, à pied depuis le rivage, à l'aide d'ustensiles 

et d'outils de base, ou manuellement. » 

M. Ludovic Courtois a déclaré qu'à son avis, la traduction en français était 

correcte, mais que l'expression « lien fort avec les communautés côtières » ne transmettait 

pas un sens clair. Il faudrait plus de précision, d'autant plus que M. Jorge Gonçalves a 

mentionné la question de la sélectivité, qu'il inclurait comme principe des engins passifs. 

Au Portugal et en Espagne, il convient de distinguer clairement deux types d'engins de 

pêche. La pêche au chalut de fond est un engin actif, qui ne peut donc être considéré 

comme une pêche artisanale. Les engins passifs, tels que les hameçons, sont ceux qui 

correspondent effectivement au concept de pêche artisanale. En ce qui concerne la 

proposition de M. João Delgado, il a suggéré d'inclure une mention de la « pêche 

commerciale sélective, avec des engins passifs, ayant un faible impact sur les unités de 

population », le terme « unités de population » étant plus approprié en français que « 

population », en raison de la traduction. En ce qui concerne l'expression « fortement liée 

aux communautés côtières », il a estimé qu'il était important de clarifier ce que l'on 

entendait exactement par là. Il a demandé si l'intention était de dire que la pêche artisanale 

dépendait des communautés côtières. Il a convenu qu'il fallait mentionner qu'outre les 

régions ultrapériphériques, d'autres territoires en dehors des RUP pouvaient également 

revendiquer la pêche artisanale. Afin de rendre le concept plus large et plus inclusif, il 

serait peut-être important de supprimer la référence spécifique aux régions 

ultrapériphériques, afin de le rendre applicable à davantage de zones. Enfin, la partie 

mentionnant « la pêche à pied, depuis le rivage, à l'aide d'ustensiles et d'outils de base » 

lui semblait redondante, étant donné que la sélectivité et les engins passifs avaient déjà 

été abordés. Quant au mot « manuel », il a déclaré qu'il n'était pas nécessaire de l'inclure, 

sauf s'il s'agissait de faire référence à la pêche pratiquée exclusivement à la main ou sans 

aucun type de machinerie. M. Ludovic Courtois a donc proposé que la définition 

mentionne « sélective avec des engins passifs ». Il a également indiqué qu'il ne pensait 



 

 
 

pas qu'il était nécessaire de laisser « enregistrée des régions ultrapériphériques » dans le 

texte. 

 La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle et sélective, utilisant des engins passifs ou manuels, ayant un faible impact 

sur les stocks et une forte dépendance vis-à-vis des communautés côtières. Elle peut être 

pratiquée à bord d'un navire ou à pied, depuis le rivage ».  

La secrétaire générale a demandé s'il ne serait pas important de conserver la 

mention « enregistrée des régions ultrapériphériques », car les petits bateaux, et même les 

grands bateaux, qui pratiquaient la pêche traditionnelle, étaient enregistrés dans cette 

région.  

M. Ludovic Courtois a approuvé la secrétaire générale, mais s'est demandé s'il 

fallait transformer cette situation en une sorte de compétition. Si, à l'avenir, le Conseil 

consultatif des eaux occidentales du sud (CCSUL) souhaitait réfléchir ou travaillait déjà 

sur un concept de pêche artisanale et que le concept adopté par le CCRUP était compatible 

avec le leur, cela serait bénéfique pour tous. Il a déclaré que si l'exigence d'être enregistré 

des RUP était incluse, le CCSUL ne pourrait pas adopter ce concept. S'ils optaient pour 

une définition plus générique, le concept pourrait être plus souple et applicable dans 

diverses situations. 

La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle et sélective, utilisant des engins passifs ou pratiquée à pied depuis la côte, 

ayant un faible impact sur les stocks et une forte dépendance à l’égard des communautés 

côtières. » Elle peut être pratiquée à bord d'un navire de l'Union européenne ou à partir 

du rivage ».  

La secrétaire générale a déclaré que si l'on faisait référence à un « navire de 

l'Union européenne », le concept serait plus général. 

 M. David Pavón a déclaré qu'il souhaitait faire une brève remarque concernant les 

engins de pêche passifs. Les engins de pêche pouvaient être aussi bien passifs qu'actifs, 

qu'ils soient manuels ou mécaniques. Il pouvait s'agir d'engins manuels, passifs ou actifs, 

ainsi que d'engins mécaniques utilisant des outils, qui pouvaient également être passifs 

ou actifs. Aux Canaries, la plupart des engins de pêche traditionnels et artisanaux étaient 

actifs. Bien qu'il existât certains engins passifs, la plupart des techniques utilisées étaient 

actives. Si l'on ne considère que les engins passifs, cela pourrait ne pas convenir aux 

Canaries, car les engins passifs et actifs faisaient tous deux partie de la pêche 

traditionnelle. Il a déclaré qu'il pensait que le concept devrait englober les deux types 



 

 
 

d'engins, car il était davantage lié à la pêche traditionnelle, sélective et commerciale, 

qu'elle soit passive ou active. Il suggérait de ne plus mettre l'accent sur les « engins passifs 

», car cela pouvait ne pas être pertinent pour toutes les régions, en particulier pour les 

Canaries, même si cela pouvait être important pour la région francophone. L'objectif était 

de veiller à ce que le concept englobe à la fois les engins passifs et actifs. 

La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle et sélective, à faible impact sur les stocks et fortement dépendante des 

communautés côtières. Elle peut être pratiquée à bord d'un navire européen ou à partir du 

rivage ».  

 M. Jorge Gonçalves a déclaré que la question de l'immatriculation des navires des 

régions ultrapériphériques ne devrait pas poser de problème. En règle générale, ce sont 

les États ou les régions elles-mêmes qui autorisent l'immatriculation de ces navires pour 

pêcher dans leurs eaux. Par exemple, si un navire est français, il n'est pas nécessaire qu'il 

soit spécifiquement immatriculé dans une région ultrapériphérique. Il a indiqué ne pas 

savoir comment ce processus était traité en France, mais qu'au Portugal, ce sont les RUP 

qui délivraient les autorisations nécessaires pour que les navires puissent pêcher dans 

leurs eaux. Le contexte de chaque région ou pays pouvait différer en fonction des lois et 

des normes en vigueur dans chaque lieu. Dans de nombreux cas, il existait déjà des 

législations limitant l'activité des navires. Par exemple, les navires du continent portugais 

n'étaient pas autorisés à pêcher dans les eaux des Açores sans l'autorisation de la région 

autonome. En d'autres termes, une autorisation gouvernementale était toujours nécessaire 

pour que ces navires puissent opérer dans l' u la région. Il a également déclaré qu'à son 

avis, l'enregistrement dans une région ultrapériphérique ne constituait pas un obstacle, à 

condition qu'il y ait une autorisation de l'État responsable. Les règles mises en œuvre 

devaient déterminer les zones dans lesquelles ces navires pouvaient ou non opérer. Par 

exemple, un navire espagnol pouvait pêcher au large du Portugal, au-delà des 12 milles, 

dans le cadre d'un accord bilatéral de pêche. Plusieurs situations devaient être prises en 

considération et, dans le cas des régions ultrapériphériques, il n'était peut-être pas logique 

que les navires soient obligés d'être enregistrés dans ces régions. 

 La secrétaire générale a déclaré que l'intention était de discuter du concept de 

navires et de pêcheurs ou de pêche artisanale des régions ultrapériphériques, afin qu'ils 

puissent bénéficier de subventions européennes. Elle a également déclaré qu'il pourrait 

ne pas être souhaitable que les navires d'autres territoires, soumis à des accords de pêche, 

bénéficient des mêmes fonds que les régions ultrapériphériques. Dans le cas contraire, 



 

 
 

par exemple, des fonds européens seraient accordés aux Seychelles, sous prétexte que 

leurs pêcheurs pratiquent la pêche artisanale dans leurs zones maritimes, ce qui serait 

contraire à l'objectif visé. Le point central était de définir clairement le concept de pêche 

artisanale des RUP, c'est-à-dire ce qui caractérise ce type de pêche, afin que la 

Commission européenne puisse établir une discrimination positive en matière de quotas, 

de fonds et de politiques de soutien aux pêcheurs artisanaux des RUP. L'accent était mis 

sur les navires et les pêcheurs des RUP. Il a souligné que si les fonds n'étaient pas réservés 

aux régions ultrapériphériques, celles-ci finiraient par entrer en concurrence avec les 

petits bateaux de toute l'Europe, du sud de l'Espagne, du sud de la France et du sud de 

l'Italie jusqu'au nord, dans la Baltique. Dans le cas contraire, tous finiraient par recevoir 

les mêmes fonds, ce qui affaiblirait la capacité d'exiger une discrimination positive 

spécifique pour les RUP. 

 M. Jorge Gonçalves a déclaré qu'il essayait de dire que, éventuellement, toute 

personne souhaitant immatriculer un navire dans une région ultrapériphérique pourrait le 

faire, à condition que l'État l'autorise. 

 La secrétaire générale a précisé que la discussion portait sur la manière dont ils 

allaient distinguer les pêcheurs et les navires qui souhaitaient bénéficier d'une 

discrimination positive en matière de quotas et de politiques des RUP. 

  M. Jorge Gonçalves a déclaré qu'il partageait l'avis exprimé précédemment par 

M. David Pavón. Par exemple, pour la pêche du sabre noir (Aphanopus carbo), qui se 

pratique à environ mille mètres de profondeur, l'utilisation de systèmes mécaniques est 

essentielle, car la force manuelle serait pratiquement impossible. Cet aspect doit être 

clairement défini et garanti.  

 La secrétaire générale a demandé si quelqu'un dans l'assistance avait connaissance 

de l'existence de navires de pêche artisanale non enregistrés dans leurs RUP. 

 M. João Delgado a déclaré que l'important était de faire la distinction et de préciser 

clairement qu'ils défendaient les intérêts des pêcheurs et de la pêche des régions 

ultrapériphériques. Une référence explicite à cette distinction devait être incluse dans le 

texte, car ils souhaitaient garantir une discrimination positive en faveur de la pêche et des 

pêcheurs. Par conséquent, l'enregistrement des navires des régions ultrapériphériques 

devait refléter les politiques différenciées que l'Union européenne devait adopter pour les 

RUP. Cette référence était, selon lui, essentielle et devait être maintenue. En ce qui 

concerne les engins actifs et passifs, il a déclaré comprendre les préoccupations de M. 

David Pavón, mais a souhaité donner un exemple : un petit filet tournant utilisé pour 



 

 
 

capturer de petits poissons pélagiques, qui pouvait être exploité par des navires de 6 à 7 

mètres avec 3 ou 4 personnes, pouvait être une pêche profondément artisanale, même s'il 

s'agissait d'un engin actif. Il en allait de même pour la capture d'appâts pour le thon à 

l'aide de petits filets tournants. Bien qu'il s'agisse d'un engin actif, il s'agissait d'une pêche 

artisanale. Il a donc suggéré une formulation plus large afin d'éviter d'être trop précis, car 

les interprétations pouvaient varier en fonction des expériences et des vécus de chacun. 

Cela pourrait nuire à la définition d'un concept plus large et consensuel, qui devrait être 

suffisamment complet pour refléter l'essentiel. Enfin, il a lancé un appel pour que, 

indépendamment des perceptions individuelles, le concept ne soit pas enfermé dans des 

détails trop spécifiques, mais plutôt dans une définition plus ouverte et inclusive. 

 En ce qui concerne les outils, il a proposé : « en utilisant des outils et des 

instruments de base ou de manière purement manuelle ». 

La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle et sélective, à faible impact sur les stocks et fortement dépendante des 

communautés côtières. Elle peut être pratiquée à bord d'un navire — immatriculé des 

RUP — à l'aide d'outils et d'instruments de base ou de manière purement manuelle ou à 

pied, depuis la côte ».  

 M. Jorge Gonçalves a déclaré que, sur son île, on utilisait l'expression « usages et 

coutumes de chaque région », qui reflétait la diversité et les particularités de chaque lieu, 

englobant la réalité unique de chaque région. Il a estimé qu'il s'agissait d'un concept très 

large qui englobait la réalité de chaque région. 

 M. João Delgado a approuvé l'affirmation de M. Jorge Gonçalves selon laquelle 

la culture et l'identité étaient directement liées aux usages et coutumes de chaque région. 

L'identité et la culture d'une communauté, comme celle de la pêche, ont été façonnées par 

la pêche artisanale, tandis que la pêche industrielle est apparue plus tard, avec les progrès 

technologiques du modèle capitaliste qui avait été adopté. La pêche artisanale était, en 

effet, le fondement de l'identité culturelle des communautés.  

La secrétaire générale a de nouveau demandé des orientations pour le texte à 

rédiger, si l'intention dans la partie initiale était de conserver « Pêche commerciale 

traditionnelle — usages et coutumes de chaque région ».  

M. Jorge Gonçalves a approuvé. Il a déclaré qu'il était important de mentionner « 

avec les usages et coutumes de chaque région » qu'il s'agissait de la pratique de chaque 

région.  



 

 
 

La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle — respectant les usages et coutumes de chaque RUP — et sélective, avec 

un faible impact sur les populations et une forte dépendance des communautés côtières. 

Elle peut être pratiquée à bord d'un navire — immatriculé des RUP — à l'aide d'ustensiles 

et d'outils de base ou de manière purement manuelle ou à pied, depuis la côte ».  

M. David Pavón a déclaré que ce qu'ils essayaient de développer était difficile, car 

il n'était pas facile de créer un concept clair, et qu'il appréciait beaucoup ce qui avait été 

rédigé jusqu'à présent. Il était important de comprendre qu'ils parlaient de deux concepts 

de discrimination : le concept de pêche artisanale et celui de région ultrapériphérique. La 

pêche artisanale, telle qu'elle était définie globalement en Europe, les plaçait déjà dans 

une position de discrimination. De plus, en tant que région ultrapériphérique, ils étaient 

déjà confrontés à une autre forme de discrimination. Cependant, il était encore difficile 

d'obtenir des avantages tels que des quotas et des subventions, ce qui révélait la 

complexité de la situation. Il a affirmé que le texte reflétait bien ces deux concepts et que, 

plutôt que de se concentrer exclusivement sur la pêche artisanale, il fallait mettre en avant 

les caractéristiques particulières des régions ultrapériphériques, pour lesquelles elles 

devaient être reconnues et bénéficier d'avantages. 

M. Ludovic Courtois a déclaré qu'il avait dû attendre car chaque fois qu'une 

personne prenait la parole, il y avait un changement, il a donc attendu jusqu'à la fin pour 

s'assurer que sa proposition était définitive. Il a déclaré qu'il comprenait la difficulté, mais 

qu'il ne s'identifiait pas au texte et qu'il avait le sentiment que tout le monde ne partageait 

pas le même objectif. Son objectif était de créer un concept permettant une définition 

claire. Il a déclaré qu'à son avis, un engin actif ne pouvait être associé à la pêche dite 

artisanale et qu'il craignait donc qu'il ne soit pas possible de parvenir à un consensus entre 

tous, car chacun essayait en réalité d'utiliser le concept de pêche artisanale pour servir ses 

propres intérêts régionaux. Il a indiqué qu'à l'île de La Réunion, il avait participé à 

plusieurs réunions avec des pêcheurs qui utilisaient des engins sélectifs, mais il a précisé 

que ces pêcheurs ne respectaient pas l'ensemble des conditions indispensables au concept 

de pêche artisanale, à savoir la durabilité, la sélectivité et la tradition. Il a déclaré ne pas 

avoir de solution rédactionnelle à proposer car, en réalité, celle qu'il préférait n'était pas 

celle qui était écrite ici. 

La secrétaire générale a remercié le participant pour sa contribution. Elle a 

également déclaré que ces forums étaient très importants, car ils aidaient à comprendre le 

concept de chaque région et de chaque membre et que ce n'est qu'après avoir compris les 



 

 
 

différentes perspectives qu'ils pourraient mener à bien un exercice commun. Elle a ajouté 

que toutes les hypothèses du concept devaient être analysées de manière cumulative. La 

pêche à pied, qui avait été mentionnée lors de la réunion, n'avait pas d'impact significatif 

sur les stocks halieutiques, ce qui la rendait durable. Pour être considérée comme 

artisanale et durable, la pêche devait être sélective et à faible impact.  

M. Ludovic Courtois a déclaré que ce concept ne devait pas être trop large, 

permettant à tout le monde de prétendre pratiquer la pêche artisanale. Il ne pouvait s'agir 

d'une définition permettant à tout le monde de s'y inclure sans critères clairs, car cela 

discréditerait le concept, en particulier auprès de ceux qui exerçaient réellement des 

activités artisanales dans le secteur de la pêche ultrapériphérique. Il a indiqué que lorsqu'il 

entendait parler d'une approche commerciale et financière autour de ce concept, il n'était 

pas d'accord. Son objectif n'était pas de garantir que les pêcheurs de l'île de La Réunion 

reçoivent un pourcentage plus élevé d'aides. Il a indiqué qu'il cherchait à expliquer à la 

Commission européenne, sur la base du concept de pêche artisanale défini dans le 

CCRUP, qu'il existait des activités qui étaient véritablement artisanales, même si elles 

étaient complexes et exigeantes. Ces activités étaient manuelles, traditionnelles, 

sélectives, à faible impact et fortement ancrées dans le territoire, utilisant des bateaux et 

des engins passifs respectueux de l'environnement. 

La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle et sélective, utilisant des engins passifs ou manuels, à faible impact sur les 

stocks et fortement dépendante des communautés côtières. Elle peut être pratiquée à bord 

d'un navire de l'Union européenne ou à partir de la côte ». 

La secrétaire générale a demandé à M. Ludovic Courtois s'il estimait que le 

concept qu'ils avaient élaboré portait préjudice aux pêcheurs de l'île de La Réunion. 

M. Ludovic Courtois a répondu qu'il leur portait indirectement préjudice. La 

définition de la « pêche artisanale » ne devait pas être généralisée ou mélangée entre les 

régions, car les pratiques de pêche étaient très différentes. Les activités de pêche de 

Madère, par exemple, ne pouvaient pas être comparées ou traitées de la même manière 

que celles des Canaries, car les engins de pêche utilisés étaient différents. 

M. Jorge Gonçalves a déclaré qu'il comprenait parfaitement la question soulevée 

par M. Ludovic Courtois, mais qu'il souhaitait lui poser deux questions. Premièrement, 

quel était le contexte de la pêche artisanale à La Réunion et quels types de bateaux étaient 

utilisés ou comment la pêche était-elle pratiquée là-bas ? Comme il l'avait mentionné 

précédemment, les bateaux à La Réunion, comme dans d'autres régions, présentaient des 



 

 
 

caractéristiques spécifiques qui devaient être comprises dans le cadre des « us et coutumes 

» locaux. Chaque région avait ses particularités, et la pêche pouvait être pratiquée 

différemment en fonction de celles-ci. Deuxièmement, il était essentiel que les régions 

ultrapériphériques bénéficient d'un soutien pour moderniser leurs flottes, afin de garantir 

de meilleures conditions de vie aux pêcheurs et de leur permettre de se développer sans 

dénaturer le caractère artisanal de la pêche. Il a affirmé que son intention n'était pas de 

dévaloriser la pêche artisanale, mais plutôt de promouvoir la modernisation des 

conditions de vie, d'habitabilité et de sécurité des bateaux. Il s'interrogeait sur les types 

d'activités artisanales réellement pratiquées à La Réunion, afin de mieux comprendre et 

de pouvoir transmettre à M. Ludovic Courtois la véritable nature de la pêche artisanale 

locale. Il n'était en aucun cas envisageable de modifier les traditions ou les pratiques de 

pêche séculaires. 

M. Ludovic Courtois a précisé que la pêche artisanale à La Réunion se 

caractérisait par des bateaux de 12 mètres maximum, avec une production annuelle 

variant entre 2 et 50 tonnes. Ces bateaux utilisaient exclusivement des méthodes de pêche 

passives, c'est-à-dire la pêche à la palangre. Certains engins de pêche en profondeur 

étaient utilisés à plus petite échelle, avec des bateaux opérant moins de 72 heures par an. 

En termes d'équipage, chaque bateau comptait un capitaine et au maximum deux 

membres d'équipage. C'est ainsi qu'ils définissaient la pêche artisanale à La Réunion, sans 

inclure la pêche industrielle. 

M. João Delgado a déclaré qu'il y avait effectivement une confusion entre les 

concepts d'art actif et passif et qu'ils parlaient de concepts distincts : en termes techniques, 

les arts actifs étaient ceux qui se déplaçaient pour capturer diverses espèces, tandis que 

les arts passifs étaient placés en mer et attendaient que les poissons se déplacent pour être 

capturés par ces arts fixes. Il est important de souligner que, dans le cas des règles 

applicables à l'île de La Réunion, la question concernait le contrôle et non la distinction 

entre engins actifs et passifs. Ainsi, la décision concernant les engins qui devaient ou non 

être utilisés était étroitement liée à des aspects de contrôle et de surveillance, et non au 

concept qui était en cours d'élaboration. 

M. Felipe Fuentes (Fédération provinciale des confréries de pêcheurs de Santa 

Cruz de Tenerife), qui avait entre-temps rejoint la réunion, a déclaré avoir écouté 

attentivement les différents concepts et constaté que certaines des suggestions présentées, 

dans le cas des Canaries, n'étaient pas considérées comme relevant de la pêche artisanale. 

Il a déclaré qu'il estimait essentiel de renforcer les RUP et qu'il avait noté deux points qui 



 

 
 

posaient problème : premièrement, il fallait clairement comprendre où s'arrêtait la pêche 

artisanale et où commençait la pêche industrielle, et deuxièmement, en ce qui concerne 

la matrice, les limites et le contexte de ce qui était ou n'était pas une RUP. Il a mentionné 

qu'ils se trouvaient dans une zone grise, où les concepts se confondaient et devenaient 

difficiles à délimiter, tant pour les RUP que pour la pêche artisanale. Face à cette situation, 

il estimait que le contexte était fondamental et qu'ils devaient défendre leur position au 

sein du conseil consultatif, compte tenu des difficultés auxquelles ils étaient confrontés. 

Il a affirmé qu'il était nécessaire de renforcer et de valoriser les RUP, mais aussi de 

réfléchir aux limites entre la pêche industrielle et la pêche artisanale.  

La secrétaire générale a déclaré qu'étant donné qu'il n'y avait pas eu de 

modifications concrètes du concept lors des dernières interventions, et que M. David 

Pavón présidait la réunion, elle se demandait si le dernier concept présenté serait celui qui 

serait soumis à l'examen du comité exécutif.  

La nouvelle proposition de concept serait la suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle et sélective, utilisant des engins passifs ou manuels, ayant un faible impact 

sur les stocks et une forte dépendance vis-à-vis des communautés côtières. Elle peut être 

pratiquée à bord d'un navire de l'Union européenne ou à partir du rivage ». 

M. Ludovic Courtois a proposé la formulation suivante : « Pêche commerciale, 

traditionnelle, sélective et respectueuse de l'environnement, ayant un faible impact sur les 

stocks et une forte dépendance vis-à-vis des communautés côtières. Elle doit être 

pratiquée à bord d'un navire immatriculé des régions ultrapériphériques, dont le principal 

engin de pêche reste la canne à pêche ». 

M. David Pavón a déclaré qu'à son avis, il serait plus logique que le texte souligne 

uniquement que la pêche était pratiquée de manière durable et respectueuse de 

l'environnement. Dans certaines régions, comme aux Canaries (même si cela ne se 

produisait plus depuis longtemps), il pouvait exister des pratiques traditionnelles, telles 

que la pêche à la dynamite, qui étaient très agressives pour l'environnement, mais qui, en 

raison de leur caractère historique et traditionnel, devaient être prises en considération de 

manière. Il a proposé de se concentrer sur ce qui était vraiment important : la durabilité 

et le respect de l'environnement. En ce qui concerne la pêche à l'hameçon, la plupart des 

pêches étaient effectivement pratiquées à l'hameçon, mais il existait d'autres variantes, 

comme la capture de petits poissons pélagiques, par exemple à Madère, où la pêche 

artisanale était très importante. Elle a déclaré ne pas savoir s'il fallait limiter la description 

aux hameçons uniquement, car cela pourrait exclure d'autres pratiques passives. Il serait 



 

 
 

peut-être plus approprié de dire que la pêche était durable et respectueuse de 

l'environnement, sans préciser les engins de pêche, afin de garantir que toutes les formes 

de pêche artisanale soient reconnues et incluses. 

La secrétaire générale a mentionné que la pêche à la crevette (Penaeus notialis) 

en Guyane utilisait des dispositifs d'exclusion des tortues (TED) et qu'elle était donc 

considérée comme une pêche durable et qu'il n'était pas possible de pêcher la crevette 

autrement qu'avec un chalut. Aux Açores, il était également impossible de pêcher des 

appâts autrement qu'avec un filet tournant.  

M. João Delgado a déclaré que, comme il l'avait déjà mentionné, plus la définition 

serait restrictive, plus il serait difficile de parvenir à un consensus. Si l'on devait préciser, 

comme dans le cas des hameçons, il faudrait alors également remettre en question d'autres 

pratiques, telles que les pièges à poulpes, par exemple. C'est pourquoi il avait initialement 

proposé une formulation plus ouverte, sans limiter l'utilisation de termes spécifiques, mais 

qui englobe ce qui unit toutes les régions ultrapériphériques. En réalité, cette formulation 

serait plus conforme au concept général de pêche artisanale, car il était nécessaire 

d'identifier les questions principales.  

La secrétaire générale a alors demandé quelle était la définition envisagée jusqu'à 

présent et si elle était la suivante : « Pêche commerciale traditionnelle, respectueuse de 

l'environnement et sélective, ayant un faible impact sur les stocks halieutiques et une forte 

dépendance vis-à-vis des communautés côtières. Elle peut être pratiquée à bord d'un 

navire immatriculé des régions ultrapériphériques, à l'aide d'ustensiles et d'outils de base, 

ou à pied depuis le littoral ».  

M. Ludovic Courtois a demandé s'il était possible de remplacer « utilisant des 

outils et des engins de base » par « des engins sélectifs » et, dans la ligne supérieure, « 

pêche commerciale traditionnelle respectueuse de l'environnement et durable (au lieu de 

sélective) ».  

La nouvelle proposition de définition serait la suivante : « Pêche commerciale 

traditionnelle, respectueuse de l'environnement et durable, ayant un faible impact sur les 

ressources halieutiques et une forte dépendance vis-à-vis des communautés côtières. Elle 

peut être pratiquée à bord d'un navire (enregistré des RUP) — à l'aide d'engins sélectifs, 

ou à pied depuis le littoral ».  

M. Jorge Gonçalves a déclaré qu'il était plus en accord avec ce qu'il considérait 

comme le concept le plus correct. 



 

 
 

 M. João Delgado a précisé que lorsqu'il avait suggéré de mentionner les outils, il 

faisait référence à la pêche à pied. Il a convenu que cette dernière version pouvait être 

soumise à l'approbation du comité exécutif.  

La secrétaire générale a déclaré que c'est cette dernière version qui serait soumise 

à l'approbation du comité exécutif :  

Pêche commerciale, traditionnelle, respectueuse de l'environnement et durable, 

ayant un faible impact sur les ressources halieutiques et une forte dépendance vis-à-vis 

des communautés côtières.  Elle peut être pratiquée : à bord d'un navire (immatriculé des 

RUP) à l'aide d'engins sélectifs, ou à pied depuis le rivage.  

 

3. Autres questions 

 

La secrétaire générale a demandé à M. José Freitas (CCRUP) de partager le 

graphique présentant les quelques réponses obtenues concernant les contributions à la 

recommandation sur les engins de pêche artisanale et a regretté que, malheureusement, 

les opinions exprimées par une même région soient parfois divergentes.  

M. José Freitas a déclaré qu'il avait organisé le graphique par région, car il estimait 

que cela serait plus représentatif en termes de répartition des engins par région. En ce qui 

concerne la région de l'île de La Réunion, les engins dominants étaient manifestement le 

sautoir et la canne à pêche et la traîne, bien que d'autres formes, telles que les lignes à 

main et les pièges, aient également une certaine importance. Dans le cas de Mayotte, les 

réponses ne semblaient pas concluantes, car il avait quelques doutes quant à la précision 

des résultats, ceux-ci étant tous de 20%ou 10%.  

En ce qui concerne l'archipel de Madère, la pêche au saut et à la perche était la 

technique dominante, suivie par la pêche à la palangre de surface. La pêche à la palangre 

de fond, les lignes à main et la pêche manuelle étaient également très présentes, avec des 

valeurs avoisinant les 60%. Selon les réponses, la pêche au filet représente environ 10%.  

Aux Açores, la pêche au harpon restait la technique principale, les lignes à main, 

les pièges et les filets maillants représentant entre 20% et 25%. Les autres techniques 

représentaient entre 10% et 15%. 

Aux Canaries, la pêche au saut et à la canne se démarquait clairement, avec 75%, 

tandis que les lignes à main et les filets maillants, avec 60% et 40%, avaient également 

un poids considérable. La pêche à la traîne, les pièges, la pêche manuelle et la pêche au 



 

 
 

filet représentaient des valeurs comprises entre 20% et 35%. La palangre de surface, tout 

comme les palangres de fond, représentait environ 10%. 

Dans le cas de la Guyane, certaines incertitudes subsistaient quant aux données 

obtenues. Bien que la pêche à la crevette et l'utilisation du chalutage soient prédominantes 

dans la région, les données ne reflétaient pas cette réalité, avec des valeurs nulles pour les 

chaluts. Cela a suscité des incertitudes, comme dans le cas des filets maillants, qui 

apparaissaient à 100%, tandis que les chaluts étaient à 0%, ce qui soulève des questions 

sur la précision des données. 

La secrétaire générale a indiqué qu'ils allaient reformuler les graphiques et les 

envoyer pour approbation et débat au comité exécutif, afin qu'il puisse analyser les 

réponses et leurs différences, car ils n'avaient pas pu tirer de conclusion susceptible d'être 

partagée.  

M. Ludovic Courtois a suggéré qu'avant de les envoyer au Comité exécutif, la 

présentation soit transmise aux membres absents du groupe de discussion et qu'un délai 

de deux ou trois jours leur soit accordé pour réagir, avant de les envoyer au Comité 

exécutif.  

M. David Pavón a approuvé l'idée de M. Ludovic Courtois. Il a remercié tous les 

participants à la réunion, les interprètes et le secrétariat. Il a déclaré qu'il espérait que le 

temps passé en réunion avait été utile pour faire avancer un peu plus cette discussion 

perpétuelle sur la pêche artisanale et la différenciation au sein de l'Europe, puis a clos la 

réunion. 

 

Conclusions :  

Les points à l'ordre du jour ont été traités. 

 

Points d'action 

Sur la base de la discussion de la journée et des critères les plus consensuels, il a 

été décidé que le concept serait le suivant :  

Concept de pêche artisanale des régions ultrapériphériques - Pêche commerciale, 

traditionnelle, respectueuse de l'environnement et durable, ayant un faible impact sur les 

ressources halieutiques et fortement dépendante des communautés côtières. Elle  

peut être pratiquée : à bord d'un navire (immatriculé des RUP) à l'aide d'engins sélectifs, 

ou à pied depuis le littoral.  



 

 
 

Il a été convenu que ce concept serait envoyé aux membres absents du groupe de 

réflexion pendant deux ou trois jours afin qu'ils puissent réagir, puis qu'il serait transmis 

au comité exécutif. 

 

Liste des participants :  

 

Membres effectifs :  

Association des producteurs d'espèces 
démersales des Açores 

Jorge Gonçalves 

COOPESCAMADEIRA Lisandra Sousa 

Comité régional des pêches et élevages 
marins de La Réunion 

Ludovic Courtois 

Fédération provinciale des confréries de 
pêcheurs de Santa Cruz de Tenerife 

M. Felipe Fuentes 

Fédération régionale des confréries de 
pêcheurs des Canaries 

David Pavón 

Mutuelle des pêcheurs João Delgado 

 

 


